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Introduction

Il est heureux que le sentiment patriotique des Français n'ait plus la guerre comme principale source d'inspiration. Espérons qu'il en sera ainsi pour toujours. La violence armée peut resurgir à chaque instant, ainsi que l'attestent les nombreux conflits de la planète, certains, presque à nos frontières. Le maintien de la paix doit être considéré comme l'objectif de rang le plus élevé de notre engagement politique.

A supposer que la paix règne pour toujours sur la planète après que l'Europe en eut donné l'exemple, le sentiment d'être Français ne s'évanouirait pas pour autant. Quelle que soit notre dépendance économique à l'égard des autres nations, nos moyens d'existence continueraient à dépendre presque exclusivement de nos concitoyens. C'est presque exclusivementpar nos agriculteurs que nous serions nourris ; c'est entre nous que nous nous rendrions l'essentiel de nos services (santé, éducation, transports, etc.), soit près des trois quarts de cette activité économique. Même nos industriels, pourtant les plus ouverts au grand large, continueraient à dépendre d'abord du marché français. Cette interdépendance économique et financière demeure cependant trop installée au cœur de nos vies quotidiennes pour que nous en soyons conscients. De sa réalité économique, la Patrie est presque inconsciente.


Mais il suffit de franchir la frontière pour que la conscience revienne et éclate. Mettre le pied hors de France implique d'abord en général que l'on change de langue et, si l'on n'y parvient pas, que l'on devienne incapable de communiquer avec les autres, de s'en faire entendre et de les comprendre. Ce passage implique de façon presque aussi immédiate que l'on change de mode de vie, de cuisine, de loisirs, de règles de conduite sociale, d'habitudes quotidiennes, d'heures où l'on se réveille et où l'on s'endort – bref, de culture. Perçoit-on que sa liberté n'est plus assurée par ses représentants politiques ? L'on se prend à s'interrogersur l'adresse de son ambassade ou de son consulat. On n'est jamais autant français qu'à l'étranger.

Tout en éprouvant notre identité nationale, nous n'en gardons pas moins à l'esprit que nous appartenons au continent européen ; mais ce sentiment d'appartenance se vit de façon presque opposée à celui que nous inspire la Patrie.


C'est dans le domaine économique que nous sommes le plus conscients d'être européens. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l'Europe s'est imposée chaque jour davantage comme le cœur d'un système planétaire, puisqu'elle compte aujourd'hui pour plus de cinquante pour cent du commerce mondial. Cette donnée frappe avec plus de force encore si l'on considère la place qu'occupe l'Europe pour chacune des nations qui la constituent. Leur dépendance mutuelle dans le domaine de la production ou, si l'on préfère, le degré d'intégration de leurs économies n'a pas cessé de croître, à tel point que la solidarité économique, perçue par tous, aura précédé toute forme de citoyenneté européenne.


L'appartenance à « l'Europe » étant peu ou pas ressentie, le passage de la frontière européennesuscite infiniment moins de troubles que celui de chaque frontière nationale. Mais pourquoi l'Europe fait-elle si peu vibrer nos cordes affectives? Pourquoi le franchissement de la frontière nationale constitue-t-il toujours le moment de vrai dépaysement pour chacun d'entre nous ? Invoquer l'absence d'unité politique de l'Europe reviendrait à prendre l'effet pour la cause. Ce continent a toujours constitué une réalité géographique et économique sans que ses peuples abandonnent jamais pour autant leur spécificité, et d'abord leur langue. Il n'existe pas de langue européenne – différence fondamentale avec les États-Unis. Les modes de vie de chacun des peuples, eux-mêmes composites, faits de provinces à tendances irrédentistes, plongent si loin leurs racines dans l'Histoire qu'ils sont beaucoup plus souvent des ferments de discorde et des motifs d'éclatement (Yougoslavie, Tchécoslovaquie, Roumanie...) que des agents d'unification.

On sent pourtant qu'il existe des raisons culturelles et affectives de se sentir européens. L'Allemand, le Français, l'Italien ou l'Espagnol sont également incapables de se déplacer sans assistance dans un quelconque pays d'Asie. Ilsont certes moins de motifs de se sentir perdus sur un continent américain où ils ont exporté leur langue, les Saxons au Nord, les Latins au Sud. Mais ils ne s'y sentent pas chez eux : les espaces y sont sans limites, le climat excessif dans ses sautes d'humeur, la cuisine sommaire, les mœurs parfois déconcertantes.

La citoyenneté européenne repose heureusement sur des raisons plus positives. Même si le sentiment d'appartenance à une culture commune ne concerne qu'une très faible partie de chacune des populations nationales, il n'en tisse pas moins entre les élites des connivences dont le poids apparaît justement lorsque l'« Européen » rencontre le Japonais, voire l'« Américain » dont la relation affective avec celui d'entre nous qui lui est le plus proche, l'« Anglais », n'est pas sans mélange.

Ainsi avons-nous tous les motifs de nous sentir à la fois français et européens, d'être « pour la France » et « pour l'Europe », selon les formules épurées du langage politico-médiatique actuel. Nul Français ne saurait être indifférent à son appartenance nationale, encore moins la renier; aucun ne saurait se déclarer adversaire d'une Europe dont son sort dépend plus encore qu'il ne l'éprouve.


Le grand débat qui, heureusement, s'engage aujourd'hui en France, clôt la longue période de gestation d'un traité dont on ne peut dissimuler le caractère suspect. On se gardera d'insister ici sur l'imbrication des politiques intérieure et extérieure de notre pays. Le Traité de Maastricht implique des modifications de notre organisation sociale telles qu'il est impossible d'admettre un seul instant que des préoccupations politiques à court terme, et encore plus électorales, aient pu peser sur la conviction de ses partisans et de ses adversaires. Comment imaginer un seul instant, par exemple, qu'un président de la République quel qu'il soit – d'autant que l'actuel et le précédent ont à ce sujet la même position et montrent la même volonté d'engagement – ait pu vouloir bouleverser à ce point le rôle et la place de la France dans le monde pour des considérations aussi dérisoires que le fait de savoir si le chef de l'État arrivera ou non dans des conditions de cohabitation agréable jusqu'au terme de son mandat? Retenir un tel point de vue serait faire à notre personnel politique une injure aussi insupportable qu'injustifiée. Paris pouvait jadis valoir une messe, l'Europe ne peut valoirla France. Aussi devons-nous admettre qu'il s'agit là du plus grand débat politique que notre pays ait connu depuis longtemps, entre gens de bonne foi, où qu'ils se situent.

La suspicion ambiante découle moins du fond du débat que des procédures et de la tactique adoptées par les partisans d'une « certaine Europe » depuis près de sept ans. Comment, en effet, demeurer insensible à la façon profondément antidémocratique dont le référendum sur ce traité aura été présenté au peuple français ?


D'abord, une très longue phase de quasi-secret qui s'étend de l'Acte unique (1985) à la nuit où l'Assemblée nationale a été informée de la signature du Traité. Ce quasi-secret a, certes, d'inévitables excuses. Une négociation internationale de cette ampleur implique une discrétion d'autant plus aisée à imposer au monde politique français que celui-ci, en ce domaine, nous représente on ne peut mieux; hormis quelques spécialistes, il s'est toujours désintéressé d'une évolution à laquelle les plus chauds partisans de l'Europe aspiraient depuis qu'elle fut portée sur les fonts baptismaux (Traité de Rome, 1956) : la constitution d'unvéritable État fédéral européen se substituant à des nations jugées décaties et caduques.

Ainsi, ce 11 décembre où la signature du Traité de Maastricht fut annoncée, aucun député ne disposait des documents correspondants. On nota même que le parlementaire socialiste chargé des relations avec Bruxelles en était tout aussi démuni que ses collègues. On saura un jour de façon plus précise combien d'individus de l'actuelle majorité ou de l'opposition étaient officiellement ou officieusement au courant de l'évolution de ces négociations. D'ores et déjà, on peut parier qu'ils furent bien peu nombreux et qu'aucun de nos élus ne fut réellement concerné par leur déroulement, encore moins capable d'en infléchir le cours. Pendant plus de cinq ans, la préparation d'un État fédéral européen se sera opérée à l'écart de notre représentation nationale.


Une seconde phase commença le jour où l'existence du Traité ne put plus être dissimulée. En attendant que sa version définitive fût enfin à la disposition de quiconque en ferait la demande – plusieurs mois se révélèrent nécessaires à l'impression du texte, on se serait cru revenu à l'époque de Gutenberg –, commença alors une opération médiatique sansprécédent destinée à assommer le citoyen français, résigné, et pour cause, à ne jamais lire le texte d'un traité couvrant plus de deux cent cinquante pages. A en croire l'orchestre, être « pour l'Europe » impliquait ipso facto que l'on fût « pour Maastricht » ; être « contre Maastricht » signifiait que l'on se déclarait « contre l'Europe ». Ce slogan infantile aurait pu être considéré comme une manifestation de bonne guerre politique s'il ne s'était agi d'une décision aussi fondamentale, proposée à une société aussi médiatisée que la nôtre. Or, un grand nombre de médias, à quelques exceptions près, propagèrent ce slogan de façon si systématique, si dénuée de toute réserve que l'auditeur de certaines radios et le spectateur de la télévision d'État durent en inférer ou bien que ces médias étaient dénués de toute conscience professionnelle, ou bien qu'ils étaient totalement inféodés au pouvoir en place, comme hier et comme demain. On peut être pour l'Europe et pour Maastricht, mais aussi pour l'Europe et contre Maastricht. Et, sans avoir le sentiment d'avancer là le moindre paradoxe, il convient d'ajouter qu'avec une certaine dose de perversité inhérente à toute activité politique, on peut être pour Maastricht précisémentparce que l'on est contre l'Europe. Il eût en tout cas été nécessaire d'admettre en préalable à tout débat qu'il existe plusieurs façons de favoriser l'intégration du continent dont la France fait partie.

Le matraquage politico-médiatique fut trop violent pour demeurer crédible. A vouloir trop faire, on défait, ne serait-ce qu'en provoquant la réaction de ceux dont le tempérament ou le métier est de refuser que les citoyens d'une nation démocratique soient pris pour des imbéciles. Sans doute le pas cadencé des médias d'État aura-t-il plus fait pour imposer le référendum populaire que toute autre volonté.

Le référendum admis, on vit alors se développer, dans le droit fil de cette tactique du mépris de l'information et de l'objectivité, le dernier avatar de la manœuvre : le chantage à la catastrophe et autres formes de chaos. Depuis quelque temps, ce n'est plus : « Si vous êtes pour l'Europe, vous êtes pour Maastricht », mais : « Si le Traité de Maastricht n'est pas ratifié, c'est la régression accélérée de l'Europe, c'est la faillite économique, c'est l'explosion sociale. » Nous avons d'ailleurs le monopole d'un tel discours. Les Irlandais, qui viennent de ratifier le Traité, avaient eu droità un langage infiniment plus objectif et opératoire : « Ratifiez le Traité, car on ne refuse pas six milliards de livres » (par an, bien évidemment). A l'évidence, il aurait été difficile d'adopter le même argument dans les nations, comme la nôtre, qui auront à débourser ces six milliards de livres. Mais, pour la Grèce, le Portugal et l'Irlande, cet argument pourra resservir et suffire sans qu'il soit besoin d'invoquer la menace du chaos qu'entraînerait le non-versement de cette manne dite communautaire.

Ce chantage ne peut même plus être considéré comme une illustration de l'habileté politique. Avec lui se manifeste le retour aux pires usages de la démocratie. La peur est utilisée comme arme essentielle pour forcer la décision de citoyens dont la plupart, on le sait, n'auront pas lu le texte du Traité. Nos démocraties sont suffisamment malades, trop de nos concitoyens se retirent sur l'Aventin de leur égocentrisme pour qu'il faille ainsi en rajouter.

OEBPS/cover.jpg
Alain Cotta

Pour I'Europe,
contre Maastricht

Fayard





